
Conseil Scientifique de l’INS2I
Compte rendu du 27-28 septembre 2023

Invités :
 Adeline Nazarenko, directrice de l’INS2I
 Isabelle Queinnec, DAS section 7
 Pierre Senellart, président de la section 6
 Inbar Fijalkow, présidente de la section 7
 Yves Grandvalet, président de la CID 55
 Claire Mathieu, représentante du conseil scientifique du CNRS
 Danuta Dufrat-Chabrière, assistante du comité national

Etaient présents (19)
Caroline  Appert,  Thierry  Artières,  Myriam Caudrelier,  Jocelyn  Chanussot,  Giuseppe  Di

Molfetta, Caroline Fontaine, Elisa Fromont, David Ilcinkas, Laetitia Jourdan, Daniel Le Berre, Maël
Le Treust, Dominique Martinez, Silviu-Iulian Niculescu, Luc Pronzato, Gilles Sassatelli, Jean-Luc
Schwartz, David Trebosc, Xavier Urbain, Marilena Vendittelli.  

Etaient absents excusés ou représentés (3)
Pascal Frossard, Sylvie Servigne, Christine Tasson.

Ordre du jour

1 Actualités de l'Institut - échanges avec la direction de l'INS2I et les présidents des sections
6, 7 et CID 51, 55

2 Discussion  autour  des  recommandations  éventuelles  sur  le  rapport  Gillet  :  Avec  la
participation  de  Véronique  PERDEREAU,  Rectrice  déléguée  pour  l'Enseignement
supérieur, la Recherche et l'Innovation de l'académie de Nancy-Metz

3 Finalisation des recommandations sur les revues prédatrices
4 Discussion autour des recommandations du séminaire « Sureté, vérification et confiance»
5 Discussion autour des recommandations du séminaire « Calcul et cryptographie quantique »
6 Travail en groupes thématiques sur le rapport de prospective
7 Préparation de bilan : réflexions sur le fonctionnement de la mandature



1. Actualités de l'Institut - échanges avec la direction de l'INS2I et les présidents des sections
6, 7 et CID 51, 55

Dans son intervention, Adeline Nazarenko traite des sujets suivants :
 L'organigramme de l'Institut  évolue.  Il y a des départs  dans l'équipe scientifique et  dans

l'équipe  administrative.  Ces  changements  s’accompagnent  par  la  création  de  nouveaux
postes. Michaël Krajecki remplace Michel Daydé au poste de Directeur Adjoint Scientifique
(DAS) Europe et International, calcul et infrastructures, PEPR NumPex. Olivier Cappé qui
était DAS Programmes scientifiques transverses quitte également son poste et sera remplacé
dans ses fonctions de coordination de sujets transverses, par exemple l'IA et la cybersécurité.
Marian Scuturici devient DAS Partenariats industriels, valorisation, suivi des plateformes,
logiciel. Nous avons beaucoup d'activité autour de la valorisation au sens large, lorsque nos
recherches ont un impact sur la société. Un changement de culture s'opère au sein du CNRS.
Les résultats du programme OPEN sur la valorisation logicielle sont positifs. L'objectif n'est
pas de multiplier les projets de start-up, mais de proposer un véritable accompagnement et
de travailler sur les accords-cadres avec les entreprises de toutes tailles. Mireille Moulin est
remplacée par Julie Carimalo au poste de Directrice adjointe administrative. 

 Certains PEPR se lancent, d'autres sont enrayés. Le PEPR enseignement et numérique ne
sera  probablement  pas  labellisé,  le  CNRS  s'implique  dans  le  Programme  Prioritaire  de
Recherche (PPR) « Sciences pour l’Education ». Il devrait y avoir également des annonces
sur le calcul et sur l'IA. L'idée serait de financer une extension du supercalculateur Jean Zay
et de prolonger le réseau des ingénieurs. 

 Les présidents d'université réagissent suite à de récents messages du gouvernement sur la
qualité de la gestion, concernant des ponctions sur les fonds de roulement ainsi que des
messages qui ont surpris sur la professionnalisation des formations universitaires.

 Le CNRS est partenaire de tous les projets 3IA qui seront déposés, l'équipe de l'Institut, les
DAS et les porteurs de projets sont très impliqués. Le CNRS est partenaire des projets pour
lesquels il s'implique.

 Le changement de nom de l'Institut est acté, il doit être validé par le Conseil Scientifique
(CS)  puis  par  le  Conseil  d'Administration  (CA) du CNRS.  Tous  les  instituts  auront  un
nouveau nom d'usage, mais l'Institut change également de dénomination. Le nom d'usage
s'écrit : « CNRS Sciences Informatiques ». Le nom complet s'écrit : « Institut des sciences
informatiques et de leurs interactions ». L'acronyme reste inchangé : « INS2I ».

 Je voudrais remercier l'ensemble des membres du CSI pour le travail accompli durant cette
mandature 2019-2023. 

 L'action de l'Institut comporte cinq volets : chercheurs, laboratoires, structuration nationale,
appui à la programmation nationale, européenne et internationale, et politique internationale.
Nous  menons  également  un  travail  autour  des  pratiques  scientifiques  et  de  la  science
ouverte. 

 Un enjeu actuel est celui de la Protection du Patrimoine Scientifique et Technique (PPST),
dont le principe est d'ouvrir autant que possible et de protéger autant que nécessaire. Nous
comprenons  que  cela  peut  susciter  des  tensions  dans  la  communauté,  parfois  pour  de
mauvaises raisons, parfois pour de bonnes raisons qui ne sont pas bien comprises. Il semble
peu probable que les ZRR disparaissent. Nous avons conscience que cela impacte durement
les recrutements. Il est peu probable que ces difficultés se résorbent dans l'immédiat.

 Nous avons aussi  beaucoup  de  questions  en ce  qui  concerne  les  revues  prédatrices.  En
septembre, la MITI organisait un  colloque sur la réplicabilité et la reproductibilité dans la
recherche. 

 Un enjeu actuel concerne la responsabilité environnementale des pratiques scientifiques. De
même que nous constatons l’émergence d'un domaine de recherche spécifique autour des
sciences informatiques écoresponsables.

https://miti.cnrs.fr/evenement-scientifique/colloque-replicabilite-reproductibilite-recherche/
https://miti.cnrs.fr/evenement-scientifique/colloque-replicabilite-reproductibilite-recherche/
https://www.sgdsn.gouv.fr/nos-missions/proteger/proteger-le-potentiel-scientifique-et-technique-de-la-nation
http://www.idris.fr/jean-zay/
https://www.cnrs.fr/fr/cnrsinfo/inegalites-educatives-de-nouvelles-perspectives-pour-une-recherche-structuree
https://www.ins2i.cnrs.fr/fr/personne/julie-carimalo
https://www.ins2i.cnrs.fr/fr/personne/marian-scuturici
https://www.ins2i.cnrs.fr/fr/personne/michael-krajecki


 Une dizaine de membres du GDS EcoInfo ont obtenu la médaille de cristal collectif. C'est
une reconnaissance pour ce groupe qui existe depuis 2006, actuellement dirigé par  Anne-
Cécile Orgerie, qui devrait devenir un GDRS.

Question du CSI :
Sur  ces  thématiques,  l'Institut  des  Mathématiques  pour  la  Planète  Terre  (IMPT) est  un

groupement  d’intérêt  scientifique  (GIS)  initié  par  l’INSMI et  la  Fédération  de  Recherche
Mathématiques Auvergne-Rhône-Alpes (FR3490). L'INS2I n'est pas partenaire mais pourrait avoir
vocation à le devenir. Sur un autre sujet, est-ce que les postes Chaires Professeur Junior (CPJ) sont
pourvus ?

 A l'INS2I, nous avions 4 jurys CPJ, un seul candidat était classé et le poste a été pourvu.
L'Institut a demandé la révision du calendrier, la campagne 2024 est en cours de finalisation.
Nous demandons aux laboratoires de prospecter et d'accompagner les candidatures. Nous
avons un tel problème d'attractivité que nous ne pouvons pas nous priver de ce dispositif.
Les CPJ non-pourvues seront relancées. A l'échelle du CNRS, 80 % des postes CPJ ont été
pourvus. 

Question du CSI :
Trois jurys sur quatre n'ont pas donné lieu à des recrutements, est-ce un problème de niveau,

un manque d'adéquation au profil ou un problème d'évaporation des candidats ?

 Ce sont des problèmes d'adéquation au profil et de maturité scientifique des candidats.

Inbar Fijalkow : 
Les sections s'accordent sur le problème du vivier dans nos disciplines. Trois ans après la

thèse, les potentiels candidats sont en postes, par exemple dans l'industrie, et ne reviennent pas dans
l'académique. Or les lauréats des postes CPJ ont vocation à être titularisés dans le corps des DR. Le
vivier des candidats ayant au moins 6 ans d’expérience après la thèse est très étroit. Actuellement,
aucun lauréat du concours DR n'est resté moins de 9 ans sur un poste CR. La combinaison d'un
vivier très étroit et de profils de postes très ciblés fait que peu de candidatures avaient la maturité
requise.  La  question  se  pose  de  recruter  des  candidats  qui  sont  en  postes  dans  d'autres
établissements de l'Enseignement Supérieur et la Recherche (ESR) en France.

 La politique du CNRS est de ne pas recruter des candidats en postes dans l'ESR.

Claire Mathieu :
Une  autre  institution  recrutait  sur  un  poste  CPJ  un  candidat  ayant  une  seule  année

d'expérience après la thèse. Ce dispositif est à revoir, il ne fonctionne pas.

 C'est  un  dispositif  national  qui  fonctionne  dans  les  autres  disciplines.  On  ne  peut  pas
demander à le revoir dans son ensemble à cause des difficultés rencontrées en informatique.

Discussion au sein du CSI.
S'il  permet  de  pallier  le  manque  de  postes  et  la  pénurie  de  débouchés  dans  d'autres

disciplines, ce type de dispositif ne semble pas très satisfaisant.

 Il faut trouver la bonne manière de s’intégrer dans ce dispositif national. Les postes non
pourvus ne sont pas perdus, ils seront republiés. Les universités font un effort particulier et
mettent en place des dispositifs d'accueil attractifs.

 

https://international.cnrs.fr/actualite/rejoignez-le-cnrs-25-postes-de-chaires-de-professeur-junior/
https://frmraa.math.cnrs.fr/
https://frmraa.math.cnrs.fr/
https://www.insmi.cnrs.fr/fr
https://impt.math.cnrs.fr/
http://people.irisa.fr/Anne-Cecile.Orgerie/
http://people.irisa.fr/Anne-Cecile.Orgerie/
https://www.ins2i.cnrs.fr/fr/cnrsinfo/cristal-collectif-du-cnrs-des-pistes-pour-un-numerique-plus-ecoresponsable
https://ecoinfo.cnrs.fr/le-gds-ecoinfo/


Inbar Fijalkow : 
La  difficulté  est  vraiment  liée  au  processus  de  titularisation,  qui  reste  un  point

d'interrogation. Antoine Petit affirmait en CPCN vouloir demander l'avis des sections concernant la
titularisation  dans  le  corps  des  DR,  ce  qui  est  un  point  positif.  Les  sections  seront  forcément
amenées à comparer les dossiers CPJ et les dossiers DR.  

Discussion au sein du CSI.
Que se passera-t-il en cas d’avis négatif pour la titularisation ?

Inbar Fijalkow : 
C'est une question qui embarrasse. La section se la pose également.

Claire Mathieu :
La situation n'est pas non-plus idéale dans d'autres disciplines. En Physique, les excellents

candidats  ayant  3 ou 4 ans d'expérience après thèse ne sont pas intéressés  par ces postes non-
titulaires avec des salaires français. En Biologie où il y a une concurrence très forte et donc une
forte compétitivité en recrutement sur des postes CR, la non-adhésion aux CPJ est massive. Ce
dispositif est une cotte mal taillée qui ne s'intègre pas bien dans le système existant. Au ministère
aussi, il semble qu'il y ait des questionnements.

 Nous avons des laboratoires qui sont mixtes avec des statuts différents. La complexité du
système fait  aussi  sa richesse. Nous ne pouvons pas savoir ce que deviendront  les CPJ.
Nous ne pouvons pas nous permettre de délaisser ce dispositif car nous avons des problèmes
de recrutements. Il y a des choses à proposer dans les laboratoires, nous devons contribuer à
améliorer son efficacité en informatique.

 Je  voulais  revenir  sur  le  travail  du  conseil  scientifique  et  sur  la  suite.  La  question  des
pratiques scientifiques est importante. L'Institut attend le rapport de prospective avec un vif
intérêt.  L'idée  est  de  s'appuyer  dessus  et  sur  ceux  des  GDR  pour  élaborer  un  rapport
consolidé, repensé autour d'axes précis. 

 Le dialogue avec les communautés est important, le conseil scientifique permet de relayer
les  questionnements.  Le rôle  statutaire  du conseil  scientifique  est  peu défini,  c'est  assez
confortable pour ses membres. Merci de vous être engagés sur ces questions de pilotage de
la  politique  scientifique  qui  doivent  être  menées  par  les  scientifiques.  C'est  important
d’acquérir  cette vision de la politique scientifique,  d’autant que nos disciplines sont sur-
sollicitées.

Echanges avec Inbar Fijalkow, présidente de la section 7.
L'année dernière, la section avait réagi très fortement au sujet de l'application Quartz qui

peut être utilisée par les chercheurs pour les demandes de promotion. L'an dernier, il était possible
d'utiliser un format libre, sans passer par l'application Quartz. Cette année, un courrier a été envoyé
par le DGDS aux chercheurs pour les inviter à utiliser le format de l'application Quartz, sans que les
sections en aient été informées. Ce message contredit ce qui est affiché sur le site de la section 7,
qui préconise l'utilisation d'un format libre.

La section a lancé  un sondage pour savoir  si  les chercheurs se sont sentis  gênés par le
message du DGDS. La section est attachée à un cadrage global et souple qui garantisse la liberté du
chercheur dans la constitution de son dossier d'évaluation, notamment pour avoir la possibilité d'y
inclure des formules mathématiques. 



Echanges avec Yves Granvallet, président de la CID 55.
Les rapports  de prospective  des  autres  instituts  sont  utiles  à  la  CID 55. L'INP souhaite

participer à la CID 55. Nous menons un travail avec les CID 51 et CID 53 pour déterminer les
contours des interdisciplinarités respectives. 

Adeline Nazarenko :
Le comité national a demandé à réduire son mandat d'une année. Cela pose la question du

contour des sections. Il n'y a pas de grandes opérations envisagées concernant les sections 6 et 7,
éventuellement de légers ajustements. 

Daniel Le Berre :
Le déploiement du l'outil Notilus est une catastrophe. Nous avons souffert depuis le mois de

juillet pour l'organisation d'une conférence. L'application Notilus manque cruellement d'ergonomie,
par exemple le bouton « émettre » signifie « passer à l'étape suivante ». Par ailleurs, l'application
Goelett  utilise  des fenêtre pop-ups,  alors qu'en 2023 tout  le monde utilise  les services web. La
réponse du DGDS Christophe Coudroy n'est pas à la hauteur.

Adeline Nazarenko :
La maison CNRS est très consciente de ces difficultés qui touchent tous les laboratoires,

délégations, directions et instituts. Christophe Coudroy affirme que lorsque l'outil fonctionnera, il
rendra service. Les problèmes sont en train d'être résolus.

Inbar Fijalkow :
Est-ce que le CNRS comptabilise le coût financier du préjudice, notamment le temps de

travail des agents passés à mettre en place des missions ?

Marilena Vendittelli1 :
Le remboursement d'une mission au conseil scientifique de mars 2023 n'a pas encore été

effectué  et  l'administration  ne  donne  pas  de  nouvelles.  La  participation  d'une  personnalité
scientifique étrangère aux conseils scientifiques devient difficile.

Luc Pronzato :
Il y aurait de la part du CNRS des excuses à présenter. Ce n'est pas la première fois que nous

sommes confrontés à des dysfonctionnements, par exemple sur les adresses e-mails, et souvent les
messages reçus de la part du CNRS manquent de clarté. Quand il y a des erreurs de faites, il faut
que le CNRS le reconnaisse et communique à ce sujet.

Adeline Nazarenko :
Antoine Petit s'est adressé aux personnels et a reconnu une situation très difficile. De même

sur les adresses e-mails, des messages ont été diffusés. Le problème n'est pas au niveau d'Etamine
mais de Notilus. Au milieu de la crise, il faut commencer par résoudre les problèmes immédiats.

2.  Discussion  autour  des  recommandations  éventuelles  sur  le  rapport  Gillet  :  Avec  la
participation de Véronique PERDEREAU, Rectrice déléguée pour l'Enseignement supérieur,
la Recherche et l'Innovation de l'académie de Nancy-Metz

Véronique Perdereau était membre du CSI de janvier 2019 à mai 2022. Le CSI l'a sollicité
pour discuter  de la remise en juin 2023 du  rapport de la mission Gillet  sur l’écosystème de la
recherche et de l’innovation.

1Les  dysfonctionnements  des  outils  de  mission  n'ont  pas  permis  à  Marilena  Vendittelli  d'être
présente  au  dernier  conseil  scientifique  de  l'INS2I  de  la  mandature.  Elle  y  participait  en
visioconférence.

https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/remise-du-rapport-de-la-mission-gillet-sur-l-ecosysteme-de-la-recherche-et-de-l-innovation-91274
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/remise-du-rapport-de-la-mission-gillet-sur-l-ecosysteme-de-la-recherche-et-de-l-innovation-91274
https://esr-cnrs.notilus-inone.fr/
https://etamine-connecte.cnrs.fr/
https://www.cnrs.fr/fr/personne/christophe-coudroy
https://www.inp.cnrs.fr/fr


Véronique Perdereau :
En plus de  Philippe Gillet, quatre autres personnes formaient le groupe de travail :  Yves

Caristan,  Christine  Cherbut,  Patrick  Lévy et  Véronique  Perdereau.  Notre  seul  porte-parole  est
Philippe Gillet qui coordonnait cette mission.

De mon point de vue, le rapport ne présente rien de très spécifique vis-à-vis des Sciences
Informatiques.  Par contre,  nous avions des difficultés  à identifier  les têtes  de pont en Sciences
Humaines  et  Sociales.  Le  système  universitaire  français  fait  intervenir  de  multiples  acteurs,
Universités, Organismes Nationaux de Recherche (ONR), Grandes Écoles. Nous avons estimé qu'il
manquait un travail collectif au niveau national. L'ambition est de faire jouer l'équipe France. Nous
avons  retenu  l'idée  d'agences  de  programme,  à  la  différence  de  l'ANR qui  est  une  agence  de
moyens. Nous proposons un dispositif plus ciblé thématiquement, pluri-disciplinaire, qui fasse de la
veille scientifique au niveau international et qui dresse un panorama des forces en présence. Ces
agences de programme auront un rôle de coordination scientifique et contribueront à une meilleure
visibilité  des forces en présence,  contribuant  à ce que les moyens financiers soient alloués  aux
équipes capables de relever les défis, indépendamment de leur taille. Des discussions sont en cours
pour décider des affectations thématiques aux différentes ONR.

Adeline Nazarenko :
Qu'est-ce que les agences de programme apportent de plus aux  alliances thématiques de

recherche, par exemple l'alliance ALLISTENE ? Notre bilan est que certaines alliances ont réussi à
animer  la  communauté,  d'autres  pas.  Les  ONR sont  sur  le  terrain  et  pourraient  jouer  ce  rôle
d'alliance. Il faut distinguer les ONR en tant qu'opérateur de recherche et les ONR qui joueraient ce
rôle d'Alliance. L'enjeu est de rassembler les forces et de les regrouper.

Question du CSI :
Comment s'effectue la répartition des tâches entre ce qui va être confié à l'ANR et ce qui

sera confié aux agences de programme ?

Véronique Perdereau :
Je ne sais  pas  sur  quelle  thématique  se positionnera  le  CNRS. Il  faudra s'entourer  d'un

conseil scientifique, tout le monde peut porter un message. L'agence de programmes aura un rôle de
prospective. Nous ne pouvons pas travailler exclusivement sur appel à projets, mais il faut qu'il y ait
des appels à projets. Nous pourrions imaginer que les agences de programmes affectent des moyens
sur des besoins spécifiques identifiés. Le suivi des projets sera aux mains de l'ANR, ce n'est pas le
CNRS qui va gérer les financements, comme pour les appels France Relance.

Parmi  les  thématiques  présentes  dans  le  rapport  il  y  a  « le  numérique »,  « la  santé »,
« l'énergie », « l'alimentation », « le climat », « l'écologie ».  Mme la Ministre Sylvie Retailleau a
demandé aux ONR de se positionner sur les thématiques et d'exposer un projet de gouvernance. La
gouvernance devra être très ouverte, un ONR devra prendre en charge la communauté dans son
ensemble et aura un rôle de coordination de sorte qu'il n'y aura qu'un seul interlocuteur, qu'une seule
parole, la parole France.

Il  n'y  aura  pas  de  thématique  « Sciences  Informatiques »,  ce  sera  une  thématique  plus
« méta »  qui  couvrira  différents  domaines.  Dans  votre  conseil  scientifique,  les  sciences
informatiques sont le cœur de métier mais vous vous intéressez tous à des thématiques différentes.
Certains seront plus concernés par ces thématiques, par exemple ceux qui travaillent en robotique
pour la santé se rapprocheront de l'ONR qui porte la santé qui pourrait être l'INSERM. Il n'est pas
dit  que  toute  la  recherche  soit  recouverte  par  les  thématiques.  La  recherche  fondamentale  est
nécessaire et doit aussi être nourrie. Il pourrait y avoir une agence de programmes sur le thème
« transition numérique ».

La philosophie d'une agence de programmes est de porter des enjeux sociétaux. L'INS2I a sa
raison d'être, une agence de programmes ne va pas de se substituer à l'INS2I.

https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/la-ministre-50324
https://anr.fr/fr/lanr/instruments-de-financement/plan-de-relance/
http://www.allistene.fr/
https://fr.wikipedia.org/wiki/Alliance_th%C3%A9matique_de_recherche
https://fr.wikipedia.org/wiki/Alliance_th%C3%A9matique_de_recherche
https://www.ac-nancy-metz.fr/veronique-perdereau-rectrice-deleguee-pour-l-enseignement-superieur-la-recherche-et-l-innovation-121463
https://fr.wikipedia.org/wiki/Patrick_L%C3%A9vy
https://www.inrae.fr/actualites/christine-cherbut
https://savoirs.ens.fr/conferencier.php?id=59
https://savoirs.ens.fr/conferencier.php?id=59
https://fr.wikipedia.org/wiki/Philippe_Gillet


Discussion au sein du CSI.
Ce qui est décrit est effarant. Les scientifiques sont formés, sélectionnés, puis évalués tout

au long de leur carrière. Nous n'aurons pas de nouveauté scientifique si nous sommes empêchés de
travailler.

Véronique Perdereau :
Nous  avons  sollicité  et  entendu  200  personnes  dont  certaines  portaient  la  parole  des

syndicats. Parmi les membres de la mission, nous sommes tous chercheurs, nous avons vécu la
complexité de la vie de chercheurs et nous cherchons à la simplifier. Un volet important du rapport
concerne la simplification, par exemple en ce qui concerne la multiplication des outils de gestion
des  différentes  tutelles  ou  la  gestion  des  projets  européens.  Cela  passe  par  une  plus  grande
responsabilisation des DU et le fait que les universités deviennent chef de file sur leur site. Il faut
faire en sorte que les partenaires d'un site puissent avoir un dialogue constructif avec les universités
qui les hébergent. 

Nous entendons aussi l'agacement des personnels. De nombreux rapports précédents étaient
bien documentés. Mme la Ministre a le souhait de cesser de rajouter des couches, de simplifier la
prospective, d'incorporer la parole des chercheurs dans les priorités.

Discussion au sein du CSI.
Ce qui est proposé concernant la simplification témoigne d'une méconnaissance du terrain.

Nice  était  un  site  expérimental  pour  la  mise  en  place  du  mandat  de  gestion.  Le  bilan  a  été
catastrophique. Nous avons eu le soutien du DGDS du CNRS pour y mettre fin. Son message était
clair :  l'administration doit être au service de la recherche.  Ce n'est pas le fait  d'avoir  plusieurs
tutelles gestionnaires qui pose problème. Au contraire cela permet d'avoir de la souplesse et donne
une robustesse qui est utile en cas de défaillance ponctuelle d'une des tutelles. Nous en avons eu une
illustration très récente avec la mise en place et les dysfonctionnements de Notilus au CNRS. Une
simplification qui retire de la souplesse, ce n'est pas une simplification.

Véronique Perdereau :
Mon  université  avait  mis  en  place  ce  mandat  de  gestion  sans  difficulté.  Notre

recommandation est que s'il y a un alignement des procédures, il faut que cela soit au mieux disant.
Une quinzaine d'universités seront des sites pilotes. Elles vont se lancer à prendre les commandes.
Si dans le périmètre une tutelle est plus souple, il faut s'aligner.

Discussion au sein du CSI.
Vos  intentions  sont  louables  mais  en  France  l'expérience  montre  qu'on  ne  sait  pas

déconstruire  le mille-feuille  administratif.  A chaque fois, une nouvelle  structure est  créée et  on
donne des rôles à des personnes qui ne voudront pas s'en défaire. Ensuite, pour ne froisser personne,
on prolonge la structure précédente et on en crée une nouvelle qui se rajoute au mille-feuille. Nous
ne voyons pas ce qui diffère dans le rapport Gillet. Nous recommandons simplement de donner aux
scientifiques les moyens de faire leur travail.

Inbar Fijalkow :
Ce projet semble très effrayant. Si ce sont les sites qui font les choix, les établissements

encouragerons la course aux indicateurs. Le CNRS permet de sortir de cette concurrence stérile
entre telle université et tel établissement. Chaque nouvelle couche administrative déresponsabilise
les chercheurs. L'enjeu est de donner plus de marges de manœuvres aux chercheurs.

Véronique Perdereau :



Je ne reconnais pas ce que tu dis dans le rapport. Nous ne remettons pas en cause les marges
de manœuvre des chercheurs. Nous demandons une dotation supplémentaire sans appel à projet.
Nous n'encourageons ni la défiance, ni la compétition entre les institutions.

Discussion au sein du CSI.
Cela reste une vision de la recherche centrée sur l'individu. Il faut que les laboratoires aient

plus de moyens.

Véronique Perdereau :
Nous avons beaucoup travaillé la question du collectif. Lorsqu'un chercheur décroche une

ERC, ce n'est pas toujours bien vécu dans le laboratoire. Doter un chercheur est très problématique
car cela le met en rapport avec la proposition qu'il défend.

Claire Mathieu : 
Les chercheurs ont vocation à effectuer entre 32 et 64 heures d'enseignement par an.

Véronique Perdereau :
Nous pensons que c'est une bonne idée. Nous ne l'avons pas formulé comme une obligation.

Ce ne sont pas deux mondes qui vivent en parallèle. Nous espérons que nous réussirons à répondre
à toutes les attentes.

3. Finalisation des recommandations sur les revues prédatrices

Le CSI a formé un groupe de travail composé de David Ilcinkas, Daniel Le Berre, Maël Le
Treust, Gilles Sassatelli et Xavier Urbain. L'enjeu consiste à solliciter d'autres instances ou conseils
scientifiques afin d'élaborer conjointement un document de recommandations.

4. Discussion autour des recommandations du séminaire « Sureté, vérification et confiance »

Ce séminaire thématique « Sureté - vérification - confiance » était organisé le 6 décembre
2022 par Xavier Urbain et faisait intervenir :

 Jean-Michel Loubes, Professeur à l'Université Toulouse Paul Sabatier : « Panorama sur l'IA
de confiance : enjeux et acteurs en France »

 David Pichardie, Professeur à l'ENS Rennes / Meta: « Analyse sémantique des logiciels par
assistants de preuve et analyse statique »

 Karthik Bhargavan, DR Inria Paris: « High-Assurance Cryptographic Software »

Les recommandations du CSI s'articulent autour de deux aspects :
1. La  transparence  dans  les  spécifications,  les  bibliothèques,  le  matériel  et  les  conditions

d'usage est un prérequis. De nouvelles techniques doivent être développées pour établir des
niveaux  de confiance  pour  les  algorithmes  d'apprentissage.  Nous devons  encourager  les
modèles explicables qui sont performants.

2. Il faut sensibiliser les informaticiens aux problématiques de la vérification. Actuellement, un
important  corpus  des  logiciels  développés  est  impossible  à  vérifier.  Il  faut  essayer
d'encourager les initiatives « open source ». 

5. Discussion autour des recommandations du séminaire «Calcul et cryptographie quantique»

Ce  séminaire  thématique  «  Calcul  et  cryptographie  quantique  »  était  organisé  le  28
septembre 2022 par Giuseppe Di Molfetta et Caroline Fontaine et faisait intervenir :



 Frédéric  Magniez,  DR  CNRS,  IRIF  :  «  Algorithmes  quantiques  :  état  de  l’art  et
perspectives»

 Elham Kashefi, Professor of Quantum Computing at the School of Informatics, University
of Edinburgh, DR CNRS at LIP6 Sorbonne University : « Quantum Computing as a Service:
Secure and Verifiable »

 Romain Alléaume, PR Telecom Paris, IPP : « La cryptographie quantique à la croisée des
chemins »

 Olivier  Blazy,  PR  Ecole  Polytechnique  «  Panorama  des  approches  et  enjeux  de  la
cryptographie post-quantique »

La communauté scientifique française est très impliquée sur le thème de la cryptographie
post-quantique.  Certaines  décisions politiques,  notamment les plus cruciales,  devraient  s'inspirer
plus fortement de la parole des chercheurs, qui est parfois occultée par celle des entreprises.

6. Travail en groupes thématiques sur le rapport de prospective

Le rapport de prospective de la mandature 2019-2023 du CSI de l'INS2I s'articule autour du
spectre disciplinaire de l’Institut, des grandes avancées scientifiques réalisées ces dernières années
et des grandes questions de sociétés :

1. Sciences informatiques et responsabilité environnementale
2. Souveraineté, confidentialité et libertés individuelles
3. Impact des systèmes cyberphysiques
4. Sciences du numérique, santé et dépendance
5. Culture scientifique : numérique et enseignement

Depuis un an, les modèles de langages et les agents conversationnels, notamment ChatGPT,
font l'actualité. Un avis de l'académie des technologies clarifie les possibilités et les limites de l’IA
générative dans le cadre du langage. Force est de constater la sidération de la communauté devant la
puissance  de  ces  outils,  qui  deviennent  des  objets  d'étude  passionnants.  Cela  suscite  aussi  des
inquiétudes vis-à-vis d'une série de dangers potentiels. Néanmoins, une révolution est en cours, il
faut s'y intéresser. Une section dédiée sera incorporée au rapport de prospective.

7. Préparation de bilan : réflexions sur le fonctionnement de la mandature

A l'occasion du dernier conseil scientifique de la mandature 2019-2023, quelques pistes de
réflexion sont évoquées. 

Le conseil scientifique est une instance qui travaille sur le temps long. Lors de l'installation
des CSI en 2019, le PDG du CNRS Antoine Petit ne souhaitait pas que les conseils scientifiques
d'institut se prononcent sur les aspects qui sortent du périmètre de leur institut. Plus récemment,
l'académie des sciences recommande que les conseils scientifiques soient consultés pour déterminer
les priorités thématiques et pour définir les procédures de recrutement des nouvelles catégories de
personnel de recherche, comme les « CDI de mission » ou les « Chaires de Professeur Junior ». En
ce sens, le CSI avait  élaboré un calendrier  de discussion au sujet  des coloriages  de postes aux
concours chercheur.  Un exposé de politique scientifique de l'Institut  associant  les présidents  de
section et incluant les projets de coloriages pourrait être proposé à chaque CSI de septembre.

Le CSI joue un rôle de relais entre la communauté et l'Institut. Les comptes-rendus sont bien
relayés et permettent aux DU d'attirer l'attention sur les actualités de l'INS2I. Pour susciter l'intérêt
de la communauté, les séminaires thématiques pourraient être diffusés en direct. Le CSI doit être le
moteur  du dialogue entre  communauté et  l'Institut.  Cela suppose de s'emparer des sujets  et  des
questionnements qui traversent la communauté, et de demander à l'Institut de continuer à expliquer

https://www.academie-sciences.fr/pdf/rapport/contribution_ESR_05062023.pdf
https://www.academie-technologies.fr/publications/prouesses-et-limites-de-limitation-artificielle-de-langages-avis/


ses décisions. Le site internet du CSI gagnerait en visibilité s'il était référencé sur le site internet de
l'INS2I.

Des recommandations plus spécifiques seront envisagées pour améliorer le fonctionnement
et la visibilité du CSI.

Vote d'approbation du compte-rendu de la session du 27-28 septembre 2023

Vote électronique du CSI : 21 votants, 20 exprimés et 1 non-exprimé.
Question  sur  laquelle  porte  le  vote  :  Approuvez-vous  le  compte-rendu de  la  session  du 27-28
septembre 2023 ?
Oui : 19 voix
Non : 0 voix
Ne se prononce pas : 1 voix

Résultat : le compte-rendu de la session du 27-28 septembre 2023 est approuvé.


